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Le rapporteur expose : 

 « Le Débat d'Orientation Budgétaire qui s'est déroulé le 24 novembre dernier a permis de poser le
cadre du projet de loi de finances pour 2023, du projet de loi de programmation des finances publiques
pour la période 2023-2027, ainsi que celui du projet de budget primitif de la Communauté Urbaine.

Dans  un  contexte  assombri,  les  axes  majeurs  portés  par  le  gouvernement  sont  notamment  la
suppression de la CVAE et l’association des collectivités au redressement des comptes publics. Un
volet  important  est  également  introduit  dans le  projet  de loi  de finances en matière  de transition
écologique  avec  la  mise  en  place  par  exemple  d’un  fonds  vert  doté  de  2 Md€  d’autorisations
d’engagement pour l’année 2023.

Par ailleurs, la Communauté Urbaine, qui maintient toujours sa volonté d’investir massivement sur
cette  moitié  du  mandat,  entend  poursuivre les  changements  qui  ont  été  amorcés  notamment
concernant la politique des déchets, et ce avec un objectif de maîtriser, optimiser, son fonctionnement,
tant en matière de dépenses, que de recettes.

D’autre part, en préalable, il est rappelé que des modifications dans la construction du présent budget
sont opérées, à savoir, l’intégration du budget écomusée dans le budget général et le transfert de
gestion du budget du personnel de l’eau et l’assainissement du budget général au budget eau potable.
Il est donc nécessaire de procéder à des retraitements pour la bonne lecture des évolutions.

Partie I - Présentation générale de la section de fonctionnement

I- Les recettes de Fonctionnement

Les recettes réelles de fonctionnement (RRF) affichent une augmentation de 3,18 % par rapport au BP
2022 et une diminution de 0,58% par rapport au budget total voté intégrant les montants notifiés en
fiscalité et dotations (résultat de l’exercice antérieur neutralisé). 

Il  est  à  préciser  que,  si  le  périmètre  des  recettes  était  resté  identique  au  BP  2022,  c’est-à-dire
remboursement  des  Budget  annexes  assainissement,  Eau  et  SPANC  au  titres  des  charges  de
personnel intégré et recettes de l’Ecomusée déduites, l’évolution des recettes réelles serait de + 4,38%
par rapport au BP 2022, et +1,37% par rapport au budget total voté 2022.

Elles s'établissent à 75 364 107 € (hors mouvements comptables d'ordre).

Recettes de fonctionnement BP 2022 BTV 2022 BP 2023
Evolution

BP23/BP22

Evolution
BP23/BTV2

2
      

Résultat exercice antérieur (002) 4 486 013  
      

Atténuations de charges (013) 60 000 91 500 40 000 -33,33% -56,28%
Remboursement sur rémunération 60 000 91 500 40 000 -33,33% -56,28%

      

Produits des services (70) 1 766 387 1 766 387 967 196 -45,24% -45,24%
Redevances 357 700 357 700 297 800 -16,75% -16,75%

Remboursements de frais par les BA 857 161 857 161 149 666 -82,54% -82,54%
Pdts. activités annexes liés aux 
déchets 430 000 430 000 160 000 -62,79% -62,79%

Rembts. de frais par les communes 40 526 40 526 73 230 80,70% 80,70%

Autres produits 81 000 81 000 286 500 253,70% 253,70%

      

Impôts et taxes ( 73) 45 268 479 47 643 880 48 208 079 6,49% 1,18%



Recettes de fonctionnement BP 2022 BTV 2022 BP 2023
Evolution

BP23/BP22

Evolution
BP23/BTV2

2
Produits des impôts directs 7 981 000 8 263 960 8 695 600 8,95% 5,22%

CFE 6 250 000 6 434 883 6 755 000 8,08% 4,97%

TH 365 000 445 264 460 000 26,03% 3,31%

TFNB 86 000 86 000 93 600 8,84% 8,84%

TaFNB 80 000 80 000 82 000 2,50% 2,50%

TFB 1 200 000 1 217 813 1 305 000 8,75% 7,16%

Rôles supplémentaires 1 938 028 100 000 -94,84%

Fraction de TVA 10 995 000 10 995 000 17 845 000 62,30% 62,30%

CVAE 5 655 000 5 768 135 -100,00% -100,00%

TASCOM 1 500 000 1 331 189 1 390 000 -7,33% 4,42%

IFER 770 000 770 000 904 000 17,40% 17,40%

AC 1 473 312 1 473 312 1 473 312 0,00% 0,00%

FNGIR 6 061 167 6 061 167 6 061 167 0,00% 0,00%

FPIC 1 395 000 1 358 350 1 400 000 0,36% 3,07%

TEOM 9 358 000 9 539 739 10 239 000 9,41% 7,33%

Taxe de séjour 80 000 145 000 100 000 25,00% -31,03%

     

Dotations, subv. et participations 
(74)

23 396 761 23 701 167 23 890 138 2,11% 0,80%

Dotation globale de fonctionnement 14 562 000 14 542 400 14 351 000 -1,45% -1,32%

Dotation Générale de décentralisation 2 039 388 2 039 388 2 039 388 0.00% 0,00%

DCRTP 3 274 073 3 274 073 3 274 073 0,00% 0,00%

Compensations fiscalité 3 156 000 3 370 197 3 520 000 11,53% 4,44%

FCTVA 150 000 150 000 150 000 0,00% 0,00%

Emplois d'avenir 2 705 2 705 3 953 46,14% 46,14%

Subventions et participations 212 595 322 404 551 724 81,35% 33,26%

      

Autres produits gestion courante 
(75)

1 624 000 1 624 000 1 182 400 -27,19% -27,19%

Revenus des immeubles 500 000 500 000 576 400 15,28% 15,28%

Soutiens politique des déchets 1 124 000 1 124 000 606 000 -46,09% -46,09%

      

Produits financiers (76) 695 629 695 629 695 294 -0,05% -0,05%
Remboursements intérêts 2 300 2 300 1 965 -14,57% -14,57%

Fonds de soutien 693 329 693 329 693 329 0,00% 0,00%

      

Produits exceptionnels (77) 230 000 279 181 381 000 65,65% 36,47%
Sinistres et dégrèvements 230 000 230 000 371 000 61,30% 61,30%

Autres produits exceptionnels 49 181 10 000 -79,67%

      

 Total Recettes réelles de fonct. 73 041 256 80 287 757 75 364 107 3,18% -6,13%
      
Opérations d'ordre 4 050 12 050 12 050 197,53% 0,00%
Amortissements subventions 4 050 12 050 12 050
      
 Total Recettes de fonctionnement 73 045 306 80 299 807 75 376 157 3,19% -6,13%
      

 
1 - Impôts et taxes - Chapitre 73 - (48,2 M€)



Les produits issus des impôts et taxes constituent le poste de recettes le plus important de la section de
fonctionnement. Elles s’élèvent à 48 208 079 €.

Elles représentent à elles seules presque 64 % des recettes réelles. Il est envisagé une évolution
de                     + 1,18 % par rapport au budget total voté 2022, qui s’explique principalement par les
raisons suivantes :

- La  revalorisation  des  bases  de  fiscalité  (Cotisation  Foncière  des  entreprises  (CFE),  taxes
foncières sur les propriétés bâties (TFPB) et Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM))
en fonction de l’indice des prix à la consommation (IPCH), et donc sur l’inflation. Les recettes sont
évaluées en conséquence à 6 755 000 € pour la CFE, 1 305 000 € pour la TFPB et 10 239 000 €
pour la TEOM.

- L’augmentation  des  recettes  liées  aux  l’IFER (Impositions  Forfaitaires  sur  les  Entreprises  de
Réseaux) en raison l’installation d’un nouveau transformateur. Le produit total attendu est évalué
à 904 000 €.

- L’augmentation prévisionnelle du produit de la Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM),
par anticipation de l’augmentation du chiffre d’affaire de ces commerces lié à l’inflation, soit un
montant de 1 390 000€. Pour mémoire, IL s’agit des commerces qui exploitent une surface de
vente de plus de 400m² et qui génèrent un chiffre d’affaire supérieur à 460 000 € HT.

- L’évolution de la fraction de TVA, qui prévoit :
 L’augmentation de la part relative à la compensation de la suppression de la TH de 3% par

rapport au montant 2022 qui sera définitivement perçu, et dont la notification par la DDFIP est
intervenue cette fin d’année, soit 11 700 000 € finalement estimés pour 2023.

 La compensation de la  suppression de la  CVAE, sur  la  base des  éléments connus dans le
PLF23, à savoir, la moyenne des recettes perçues ces 3 dernières années, soit 6 145 000 €.

Concernant le fonds de péréquation intercommunal (FPIC), l’enveloppe est évaluée à 1 400 000 €
pour 2023, sachant que, suite à l’entrée en contribution de la CUCM en 2022, celle-ci est intégrée en
dépenses pour un montant de 173 000 €. Son évolution est donc à la baisse de près de 40 000 €.

Le montant du Fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR) est reconduit pour
6 061 167 € ainsi que celui des attributions de compensations versé par les communes.

Enfin, de la même manière, l’évaluation de la recette perçue au titre de la taxe de séjour et reversée à
l'office du tourisme communautaire est  en augmentation,  au vu des réalisations prévisionnelles sur
2022 (100 000 €).  

 2- Les dotations, subventions et participations - Chapitre 74 - (23,9 M€)

Ces recettes représentent un peu plus de 31 % des recettes réelles de fonctionnement et sont en
augmentation de 0,8 % par rapport au budget total voté 2022. Elles s’élèvent à 23 890 138 €.

La  dotation globale de fonctionnement (DGF)  est le principal concours financier de l'État et est
estimée à 14 351 000 € pour 2023. Il est intégré une baisse, en fonction de la population, de la dotation
de  base.  Cela  représente  une  diminution  globale  de  son  montant  de  1,3% par  rapport  à  l’année
dernière.

Le montant de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP),
mis en place dans le cadre de la réforme de la TP, est de 3 274 073 €, équivalent au montant perçu en
2022.

Les montants de la dotation générale de décentralisation, versée en faveur des autorités compétentes
pour l'organisation des transports de l'Etat (montant gelé depuis 2012) et la participation de la Région
s'élèvent à environ 2 M€.



Les autres participations comportent notamment le produit de FCTVA perçu au titre des dépenses de
fonctionnement éligibles, des aides perçues de la CAF pour la gestion des aires d'accueil des gens du
voyage et pour le financement des emplois d’avenir, ainsi que la participation du département dans le
cadre de la convention passée pour le RSA (montant équivalent inscrit en dépenses).

3- Le produit des services et du domaine - Chapitre 70 - (0,9 M€)

Ces recettes correspondent, pour partie, aux redevances liées à l'utilisation du domaine public, à la
gestion des déchets et à des prestations de service.

Les redevances perçues au titre de l'occupation du domaine public sont estimées pour 2023 à un peu
plus de 290 000 €.

Les recettes issues de ventes diverses et de la valorisation des déchets sont en diminution pour tenir
compte de l’intégration au SMET 71 à partir du 1er janvier 2023. En effet, seules les ventes de reprise du
verre sont intégrées, ainsi que les ventes des matériaux déchetterie (papier, cartons, acier …) pour un
total de 160 000 €.

Ce chapitre constate également les remboursements au budget général du budget Eau, Assainissement
et transports urbains des charges de personnel, qui est en diminution du fait de changement de gestion
de  ces  charges,  portées  directement  par  le  budget  Eau à  partir  de 2023.  Elles  sont  évaluées en
conséquence à près de 150 000 €.

Les  autres  produits  sont  notamment  issus  des  recettes  boutiques  et  des  ventes  de  billets  de
l’Ecomusée, ainsi que les recettes liées aux prestations de branchements en eaux pluviales.

Les  recettes  totales  issues  des  produits  des  services  et  du  domaine  sont  estimées  pour  2023  à
967 196 €.

  4-  Les autres produits de gestion courante - Chapitre 75 - (1.2 M€)

Ce chapitre  enregistre  principalement  les  recettes  issues  des  soutiens  au titre  de  la  politique  des
déchets (CITEO, ECODDS, ECOMOBILIER et OCAD 3E), et qui sont évaluées pour 2023 à 606 000 €,
en diminution du fait de l’intégration au SMET, certaines prestations n’étant plus gérées directement par
la CUCM. Il  intègre également les revenus des immeubles, en augmentation par rapport à 2022 et
estimés à 576 400 €.

Au total, le montant prévu pour ces recettes est de 1 182 400 €.

5- Les produits financiers - Chapitre 76 - (695 K€)

Ce chapitre constate le versement annuel de l'aide du fonds de soutien, accordé par l'Etat dans le cadre
de la sortie des emprunts structurés, qui pour mémoire est étalée sur 13 années depuis 2016.

6- Les produits exceptionnels - Chapitre 77 - (381 K€)

Ce chapitre intègre pour 381 000 €, les recettes perçues au titre des remboursements d'assurance pour
différents sinistres et des dégrèvements sur impositions. 

7- Les atténuations de charges - Chapitre 013 - (40 K€)

Ce chapitre enregistre principalement les remboursements de la sécurité sociale au titre des arrêts
maladie, des congés maternité et paternité notamment.



A ces  recettes  réelles  viennent  s'ajouter  des  recettes  d'ordre  relatives  aux  amortissements  de
subventions portant le montant total des recettes de fonctionnement pour 2023 à 75 376 157
€.

II - Les dépenses de la section de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement s’établissent à 65 458 584 € et présentent une évolution de
3% en comparaison au budget primitif 2022 et de -2,9% par rapport au budget total voté 2022. Cette
évolution négative s’explique en partie par le transfert des charges de personnel de la direction de l’eau
et  l’assainissement  au budget  eau potable,  mais  dont  l’opération  est  neutre,  puisque  ces  charges
étaient auparavant remboursées par les budgets concernés au chapitre 70 du budget général.

Dépenses de fonctionnement BP 2022 BTV 2022 BP 2023
Evolution
BP 23/BP

22

Evolution
BP 23/BTV

22
      
Charges à caractère Général (011) 26 827 424 28 414 627 28 103 077 4,76% -1,10%
Gestion des déchets 9 057 500 10 045 500 8 854 300 -2,24% -11,86%

Voirie 3 402 500 3 402 161 3 897 400 14,55% 14,56%

Transport scolaire et signalisation 4 536 700 4 586 700 4 659 816 2,71% 1,59%

Eaux pluviales et incendie 1 644 825 1 644 825 1 652 825 0,49% 0,49%

Economie 437 550 313 901 256 440 -41,39% -18,31%

Développement durable 8 170 8 170 12 170 48,96% 48,96%

Développement territorial 214 900 120 900 101 690 -52,68% -15,89%

Développement numérique 49 600 65 414 48 990 -1,23% -25,11%

Habitat 440 000 440 000 480 000 9,09% 9,09%

Urbanisme prévisionnel 62 000 60 700 76 350 23,15% 25,78%

Patrimoine (Ecomusée)   229 880   

Logistique et moyens généraux 3 634 700 4 091 697 5 497 250 51,24% 34,35%

Formation et prévention 389 300 430 855 304 000 -21,91% -29,44%

Systèmes d'information et méthodes 672 185 709 998 725 316 7,90% 2,16%

Juridique et foncier 1 705 232 1 799 680 597 450 -64,96% -66,80%

Communication 350 000 350 000 350 000 0,00% 0,00%

Animation territoriale 69 050 69 050 132 650 92,11% 92,11%

Finances et administration générale 153 212 275 075 226 550 47,87% -17,64%
      
Charges de personnel (012) 20 095 359 20 126 859 20 973 877 4,37% 4,21%
      
Atténuations de produits (014) 7 739 142 7 899 247 7 931 942 2,49% 0,41%
Attributions de compensation 4 569 433 4 569 433 4 569 433 0,00% 0,00%

Dotation de solidarité communautaire 3 089 709 3 089 709 3 089 509 -0,01% -0,01%
Autres reverst. fiscalité (Taxe de 
séjour…) 80 000 240 105 273 000 241,25% 13,70%

      
Dépenses imprévues (022) 0 1 869 489 0 0,00% -100,00%
      
Autres charges de gestion 
courante (65)

7 142 058 7 387 291 6 642 344 -7,00% -10,08%

Economie 1 630 225 1 865 943 1 760 034 7,96% -5,68%

Développement territorial 29 000 29 000 138 500 377,59% 377,59%

Développement numérique 15 100 100 0 -100,00% -100,00%

Développement durable 23 000 23 000 23 000 0,00% 0,00%

Contribution SDIS 3 718 375 3 718 375 3 720 000 0,04% 0,04%
Indemnités des élus et frais de 
missions 436 814 436 814 444 030 1,65% 1,65%

Subventions diverses 1 289 544 1 314 059 556 780 -56,82% -57,63%
      



Dépenses de fonctionnement BP 2022 BTV 2022 BP 2023
Evolution
BP 23/BP

22

Evolution
BP 23/BTV

22
Charges financières (66) 1 683 315 1 683 315 1 769 744 5,13% 5,13%
      
Charges exceptionnelles (67) 26 600 38 401 37 600 41,35% -2,09%
Charges diverses 26 600 38 401 37 600 41,35% -2,09%
      
Total dépenses réelles de 
fonctionnement

63 513 898 67 419 230
65 458

584
3,06% -2,91%

      
Opérations d'ordre 5 004 904 5 010 404 5 365 169 7,20% 7,08%
      
Autofinancement (023) 4 526 504 7 870 174 4 552 404 0,57% -42,16%
      
Total dépenses de fonctionnement 73 045 306 80 299 807 75 376 157 3,19% -6,13%
      

1- Les charges générales - Chapitre 011 - (28,1 M€)

Ces  charges  regroupent  l'ensemble  des  dépenses  nécessaires  au  fonctionnement  général  de  la
collectivité. Les prévisions sont en augmentation de 4,76% par rapport au BP 2022 et en diminution de
1,10% par rapport au budget total voté 2022.

 La politique des déchets

Le budget prévisionnel alloué à la politique des déchets est de 8 854 300 € (hors personnel et intérim),



il présente à ce stade une évolution de -2,24% par rapport au budget primitif 2022 liée au changement
d’exploitation. Le budget relatif à la politique des déchets est particulièrement sensible au contexte
actuel.

Les dépenses liées au service collecte  représentent 78% du budget de fonctionnement de la DGD,
notamment via la fonction traitement des déchets ménagers. 

L’adhésion au SMET 71 a pour conséquence une diminution des tarifs de traitement pour 2023, elle
marque également la possibilité et la validation technique du passage en extension des consignes de
tri à l’ensemble des emballages, ce qui nécessitera la création de supports de communication et des
opérations de sensibilisation notamment, l’enveloppe allouée à la communication est de 24 000 €.

Afin de pouvoir optimiser les investissements importants qui ont été réalisés en 2022, un effort est
prévu en 2023 en terme de maintenance sur le parc de collecte (réparations des points d’apports
volontaires enterrées et semi-enterrés, lavage et maintenance des points de proximité

Le budget global alloué pour la collecte est de 6 798 000 €

S’agissant des dépenses liées aux déchetteries, celles-ci sont impactées par la quantité de déchets
amenés par les usagers (85% des dépenses) et compte tenu des tonnages reçus en 2022 sur les
déchets verts, il est anticipé une évolution dans le budget prévisionnel pour 2023. En complément des
dépenses de fonctionnement des sites, il  est  prévu la mise en conformité et  la maintenance des
systèmes d’accès.

Le budget alloué pour les déchetteries est de 1 913 500 €.

Enfin concernant le volet prévention, il est envisagé de renforcer les actions de sensibilisation auprès
de  la  population  (animations  scolaires,  communes  éco-engagées,  commerces  éco-engagés  par
exemple), en particulier pour accompagner les évolutions des consignes de tri, pour une enveloppe
globale de 142 800 €.

 La politique de la voirie 

L’enveloppe allouée à la  propreté  et  à  l’entretien de la  voirie  pour 2023 est  de 3 897 400 €,  en
augmentation  de  14% par  rapport  au  BP 2022, correspondant  notamment  à  la  réévaluation  des
marchés et du coût des produits telle que la fourniture d’enrobé par exemple.

Les  crédits  intègrent  le  programme  d’entretien  (PPE)  pour  720 000  €,  les  fournitures  de  voirie
(Concassé, gravillons, sel fondant, émulsions enrobés …) représentent une enveloppe de 810 000 €
et permettent aux équipes de réaliser des travaux en interne comme les entrées charretières par
exemple.

Une dotation est prévue comme les années précédentes,  pour les territoires et dans le cadre de
l’évacuation des déchets de voirie pour 297 000 € ainsi que du nettoyage des regards, des marchés et
des centres ville, l’entretien des terrains, des espaces GPRU et à l’élagage.

Sont  également  intégrés  les  crédits  pour  permettre  le  suivi  de  l’entretien  des  ouvrages  d’art
pour 50 000 €.

L’expérimentation Eco-pâturage est renouvelée sur une parcelle de la commune du Breuil. La dotation
est de 12 000 €.

 La politique des transports 

Pour rappel, la gestion des transports scolaires est dissociée du réseau urbain (budget annexe dédié).

L’enveloppe 2023 est estimée à 4 659 816 €. Elle comprend pour près de 4 159 700 €, les marchés de
transports scolaires ainsi que le remboursement aux communes et la gestion du système billettique.

Une enveloppe de 430 116 € est également prévue pour les dépenses de signalisation, circulation et
du mobilier urbain. Elle comprend des dépenses d’électricité, de fournitures pour le mobilier urbain, de
maintenance, de location et d’entretien.



Une dotation prévisionnelle de 50 000 € sera consacrée à la gestion de l’aérodrome de Pouilloux et
20 000 € pour un 2ème plan de communication A vélo.

 La défense incendie et les eaux pluviales

Les charges liées à l’incendie sont de 222 825 € dont 125 000 € de cotisations versées aux syndicats
et 97 825 € pour les dépenses de contrôles, d’entretien et de réparation des poteaux incendies, des
bassins de récupération notamment.

Les  dépenses  dédiées  à  la  gestion  des  eaux  pluviales  sont  de  l’ordre  de  1 652  825  €  au  titre
notamment du remboursement au budget annexe assainissement et eau potable pour les charges
supportées pour cette compétence, soit 1 115 000 €, mais aussi pour l’entretien des réseaux, soit
315 000 €.

 En économie 

Le budget  2023 s’élève  à 256  440 € et  comprend, notamment,  des  dépenses de prospection,  de
promotion,  de  participation  à  différents  évènements  et  l’accompagnement  aux  porteurs  de  projet
agricole, commerçants et artisans.

En matière  d'enseignement  supérieur,  la  majorité  des  crédits  est  prévue pour l’animation du site
technopolitain  et  la  mobilité  des  étudiants,  ainsi  que  pour  la  mise  en  œuvre  du  schéma  de
développement de l’enseignement supérieur, de la recherche, de l’innovation et de la vie étudiante
(SLESRIVE). L’année 2023 marquera le lancement du schéma local avec notamment l’animation du
schéma, l’étude sur la valorisation et attractivité du campus universitaire et la mise en place d’une
bourse pour les doctorants. 

 En habitat et urbanisme 

Concernant l’habitat, il est prévu les dépenses consacrées à l’animation dans le cadre de l’OPAH et une
nouvelle  étude  Stratégie  opérationnelle  habitat  public,  intégrant  une  déclinaison  opérationnelle  des
orientations du PLH. L’enveloppe est de 480 000 €.

S’agissant de l’urbanisme, l’enveloppe dédiée de 76 350 € concernent des dépenses à prévoir pour le
plan local  d’urbanisme intercommunal  et une étude Zéro artificialisation nette  dans le  cadre d’un
partenariat Cerema / Villes vivantes.

 En développement territorial

En  matière  de  développement  territorial,  l’enveloppe  dédiée  représente  113  860  €  et  comprend
majoritairement des crédits pour la poursuite de l’étude dans le cadre du programme petite ville de
demain (PVD) sur Montchanin,  pour le lancement d’une mission de préfiguration préalable à une
éventuelle  opération  de  revitalisation  des  territoires  (ORT),  au  niveau  communautaire  et  pour
l’élaboration du futur Contrat de Ville, le programme 2015-2022 ayant été prorogé jusqu’en 2023.

La dotation prévisionnelle prévoit également l’animation territoriale Contrat Local de Santé et PCAET.

 La politique patrimoniale

Il est rappelé que, jusqu’en 2022, les dépenses liées au fonctionnement de l’écomusée étaient gérées
en budget annexe. A partir de 2023, l’ensemble de ces dépenses est intégré au budget principal.

L’enveloppe  allouée  à  l’écomusée  est  de  229 880  €  et  intègre  notamment  les  dépenses  de  la
programmation scientifique et culturelle. Comme indiqué dans les orientations budgétaires, il est prévu
plusieurs évènements, animations couvrant l’ensemble du territoire avec la participation aux journées
nationales des métiers d’art, la nuit des musées, les rendez-vous aux jardins... Mais aussi, des ateliers
sont prévus pour les enfants durant les vacances scolaires sur les différents sites, des conférences
ainsi que les dimanches hors les murs. Il est également envisagé, la réalisation de trois expositions
temporaires, l’une sur l’artiste Leygonie, une seconde sur l’architecte Dulac et une troisième relative à
une exposition photographique retraçant les chantiers de la restauration de la villa Perrusson. 

Une prestation est  également  proposée dans le  cadre  de  la  conservation  sélective sur  les  hors-



formats,  afin  de procéder  au tri  et  à la  recherche de destinations  alternatives  pour celles qui  ne
seraient pas retenues. Le budget est évalué à 49 000 €.

 Les autres dépenses

Elles  comprennent  notamment  le  budget  alloué  à  la  logistique  et  aux  moyens  généraux  pour
5 497 250 € pour 2023.  Cette dotation intègre  l’achat du carburant,  des fournitures (vêtements de
travail, pièces détachées pour l’entretien des véhicules communautaires…), les dépenses relatives à
l’entretien des bâtiments, des fluides et divers contrats tels que la sécurisation des sites … Une partie
de ces dépenses est évaluée à la hausse en raison de leur forte sensibilité à l’inflation. Mais aussi
désormais, les charges locatives et le paiement des taxes foncières. Il d’ailleurs précisé que la gestion
immobilière a été internalisée complètement et rattachée au service du patrimoine bâti dans le cadre de
ce budget.

En complément, 304 000 € sont prévus pour le budget formation et prévention. Il est notamment intégré
des dépenses pour accompagner le plan d’actions consacré au projet managérial engagé en 2022. Une
dotation est prévue dans le cadre de l’élaboration de la fonction RH, notamment pour la mise en œuvre
du plan d’actions également engagé en 2022. L’objectif étant que la fonction RH soit en adéquation
avec les enjeux afférents à la fonction RH de demain. Il est par ailleurs prévu de déposer un dossier de
demande de subventions auprès du Fonds d’innovation des Ressources Humaines dans le cadre d’un
appel à projet lancé par l’Etat et dont les critères d’éligibilités sont : le caractère partenarial du projet et
l’association d’autres services, le caractère reproductible du projet et le caractère innovant du projet.

Par ailleurs 725 316 € sont intégrés pour le budget des systèmes d’information, 597 450 € pour le
paiement des assurances, des frais d’actes et honoraires…, 350 000 € au titre de la communication,
et 102 550 € de dépenses diverses (remboursements parking TGV, services bancaires, cotisations
…),  132 650  €  pour  l’animation  territoriale  qui  prévoit par  exemple  une  étude  portant  sur  la
mutualisation de deux accueils de la Communauté Urbaine et des Boutiques CmonO et Mon Rézo et
la poursuite du marché Plateforme  N° Vert. 

Enfin une enveloppe est également dediée aux TIC pour 48 990 € et comprend des dépenses d’énergie
correspondant au fonctionnement des armoires télécom notamment. 

2- Les charges de personnel - chapitre 012 - (20.9 M€)

Pour rappel, le budget principal 2023 intègrera l’ensemble des dépenses du budget annexe écomusée,
alors que les charges de personnel pour l’ensemble de la Direction Eau, Assainissement et SPANC,
intègreront le budget annexe Eau dès 2023. 

En  2023,  Les  dépenses  de  personnel  représentent  27,83%  des  dépenses  de  fonctionnement.  Le
budget est de 20 973 877 €, soit une évolution de 4,37% par rapport au budget primitif 2022.

A périmètre constant par rapport à l’organisation 2022 (prise en compte des charges de personnel de la
Direction eau Assainissement et non prise en compte des charges du budget écomusée), les dépenses
de personnel 2023 seraient de 21 203 062 €, soit une évolution de 5,51% par rapport au budget primitif
2022.

Comme cela a été vu lors du débat d'orientation budgétaire, l'évaluation des charges de personnel pour
2023 tient  compte de différentes évolutions  réglementaires telles  que l'augmentation du  SMIC,  les
différents taux de cotisations, le glissement vieillesse-technicité.

La plus grande part de l’évolution est liée à la revalorisation de la valeur du point d’indice applicable
depuis le 1er juillet 2022 à la poursuite de la mise en place du Contrat de Relations Collectives au
Travail,  avec la mise en place du RIFSEEP, la participation aux mutuelles et  à la Prévoyance des
agents, la prévision des ruptures conventionnelles et le télétravail.

Enfin, il est également intégré les dépenses d’intérim.

3- Les atténuations de produit - Chapitre 014 - (7.9 M€)



Ces  dépenses  concernent  principalement  le  versement  de  l'attribution  de  compensation  et  de  la
dotation de solidarité aux communes de la Communauté.

Ainsi, le montant alloué au titre de la dotation de solidarité communautaire s'élève à 3 089 509 € et celui
de l'attribution de compensation à 4 569 433 €, enveloppe identique à celle du budget 2022.

4- Les autres charges de gestion courante - Chapitre 65 - (6.6 M€)

Le budget alloué au chapitre 65 est de 6 642 344 €. Il présente une évolution en baisse de 10% en
comparaison avec le budget total voté qui s’explique par le fait que ce chapitre intégrait le montant de la
subvention d’équilibre au budget annexe écomusée (745 654 € en 2022).

Ce chapitre  comprend les subventions allouées.   Elles sont  gérées majoritairement  par  la  mission
économie dont le budget est de 1 760 034 €. Il est intégré les subventions versées au bénéfice des
associations  et  organismes  qui  agissent  dans  le  domaine  de  l’insertion  (AGIRE,  APOR,  Ligue  de
l’Enseignement Supérieur, pour 641 225 €) mais aussi 109 809 € dans le cadre de la convention RSA
avec  le  département intervenue  fin  d’exercice  2022. Cette  enveloppe  comprend  également  des
subventions versées aux associations qui agissement dans le domaine de l’économie de proximité et du
tourisme (Unions commerciales, Marché des producteurs, Office du tourisme) pour 712 000 € et dans le
domaine de l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation (ECOSPHERE, Filière AES, Centre
Condorcet, DECA et BGE entre autre), pour 209 500 €.

En complément, 110 500 € sont prévus dans le cadre de l’Appel A Projets Ville 2023, 8 000 € pour des
actions de sensibilisation économie d’énergie, 15 000 € pour l’association de surveillance de la qualité
de  l’Air  ATMO Bourgogne  Franche  Comté,  24 000  €  dans  le  cadre  de  la  convention  avec  l’ADIL
notamment. 

Sont également intégrées, les subventions versées aux communes au titre du fonds de concours pour
l'entretien des chemins ruraux pour 165 000 €.

Enfin ce budget intègre les contributions obligatoires de la collectivité comme le contingent SDIS d'un
montant de 3 720 000 € et les indemnités et frais de missions des élus.

5- Les charges financières - Chapitre 66 - (1,7 M€)

S’agissant  des  charges  financières,  la  dotation  prévue  pour  2023  est  de  1 769  744  €  contre
1 683 316 € au BP 2022. Cette augmentation de 5,13% de BP à BP est liée, pour une première partie,
au nouvel emprunt contracté en 2022, et pour l’autre partie, au fait que les ICNE comptabilisée pour
l’année à venir deviennent positifs.

Par ailleurs, il est intégré dans cette dotation 50 000€ d’intérêts pour la souscription d’un emprunt afin
de financer les futurs investissements 2023. Il est également intégré, une dotation de 70 000 € pour le
paiement des frais bancaires divers.

6- Les autres charges de fonctionnement

Les  charges  exceptionnelles  (chapitre  67)  sont  prévues  pour  37  600  €,  enveloppe  dédiées
principalement aux frais de franchises et aux annulation de titres sur exercice antérieur.

Par ailleurs,  à  l'ensemble de ces dépenses réelles viennent  s'ajouter  différentes opérations d'ordre
telles  que  la  dotation  aux  amortissements  (mouvements  d'ordre  n'impliquant  ni  encaissement,  ni
décaissement) compensées à même hauteur par une recette d'investissement (4 660 265 €), ainsi que
l'étalement de charges lié aux réaménagements des emprunts (704 904 €).

7- L'autofinancement - Chapitre 023 - (4,5 M€)

L'autofinancement,  appelé  également  virement  de  la  section  de  fonctionnement  à  la  section
d'investissement, correspond à la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement (hors
capital de la dette). L’autofinancement prévisionnel est de 4 552 404 €.



En tenant compte de la dotation aux amortissements, c’est au total un budget de fonctionnement de
75 376 157 € qui est proposé pour l'année 2023,  en augmentation de 3,19 % par rapport au BP
2022, qui, pour rappel, intégrait la reprise des résultats 2021.



             III -  La chaîne de l'épargne

Le niveau des épargnes et des ratios affichent une amélioration modérée lors de l’élaboration de ce
projet de budget 2023 par rapport au budget primitif 2022. Ces indicateurs seront réévalués au moment
de la reprise des résultats 2022.

Fonctionnement BP 2022 BTV 2022 BP 2023
Evolution
BP23/BP2

2

Evolution
BP23/BTV

22
      
Recettes Réelles de Fonctionnement 
(RRF) (a) 73 041 256 80 287

757 75 364 107 3,18% -6,13%

      
Dépenses Réelles de Fonctionnement 
(DRF) hors intérêts (b) 61 830 583 65 633

480 63 688 840 3,01% -2,96%

      

Epargne de gestion (c=a-b) 11 210 673
14 654

277
11 675 267 4,14% -20,33%

      
Intérêts de la dette (d) 1 683 315 1 683 315 1 769 744 5,13% 5,13%
      

Epargne brute (e=c-d) 9 527 358
12 970

962
9 905 523 3,97% -23,63%

Taux d'épargne brute 13,04% 16,16% 13,14% 0,76% -18,64%
      
Remboursement capital de la dette (f) 6 093 748 6 093 748 6 311 987 3,58% 3,58%
      

Epargne nette (g=e-f) 3 433 610 6 877 214 3 593 536 4,66% -47,75%
      
Capacité de désendettement (En 
année)

7,96 5,85 7,81 -1,96% -6,13%

      
(Dépenses et recettes exceptionnelles incluses)



Partie II - Présentation générale de la section d'investissement 

I - Les recettes d'investissement

Les recettes d'investissement, qui assurent le financement des dépenses d'investissement, s'élèvent à
36 418 831 €. 

Elles intègrent en premier lieu l'autofinancement dégagé par la section de fonctionnement qui, comme vu
précédemment,  est  d'un  montant  de  4 552  404  €,  ainsi  que  les  recettes  d'ordre  correspondant  à
l'amortissement des biens pour 4 660 265 € ainsi qu'à un étalement de charges pour 704 904 €. 

Globalement, les recettes d'investissement se répartissent comme suit :

Recettes d'investissement BP 2022 BTV 2022 BP 2023
Evolution

BP 23 / BP 22

     

Autofinancement (021) 4 526 504 7 870 173 4 552 404 0,57%
     

Dotations et fds propres  (10) 3 100 000 14 126 799 2 750 000 -11,29%
FCTVA 2 800 000 2 250 000 2 500 000 -10,71%

Taxe d'aménagement 300 000 300 000 250 000 -16,67%
Excédents de fonctionnement 
capitalisés  11 576 799   

     

Subventions d'investissement (13) 7 470 579 8 551 682 6 990 121 -6,43%
Amendes de police 130 000 130 000 170 000 30,77%

Subventions 7 340 579 8 421 682 6 803 653 -7,31%

     

Produit des cessions (024) 1 916 500 1 916 500  1 110 498 -42,09%
     

Emprunt et cautions (16) 16 055 017 14 836 585 15 599 873 -2,83%
     

Subventions d'équipement versées 
(204)

15 280  15 280 0,00%

     

Immobilisations corporelles (21) 28 000 28 000 32 400 15,71%
     

Immobilisations en cours  12 412 451   
     

Immobilisations financières (27) 2 829 2 829 3 086 9,08%
     
Travaux pour compte de tiers (45) 304 000    
     
Opérations d'ordre 5 004 904 11 560 774 5 365 169 7,20%
Amortissements et étalement de 
charges (040) 4 300 000 4 305 500 4 660 265 8,38%

Opérations de dette (040) 704 904 704 904 704 904 0,00%

Opérations patrimoniales (041)  6 550 370   

     

Totat recettes d'investissement 38 423 613 71 305 793 36 418 831 -5,22%
     



1- Les dotations et fonds propres - Chapitre 10 – 2,7 M €

Les dotations comptabilisées au chapitre dotations et fonds propres sont estimées à 2 750 000 €.

Il s’agit de la recette perçue au titre du Fond de Compensation de TVA (FCTVA) évaluée à 2 500 000 €,
compte  tenu  des  prévisions  de  réalisation  2022  et  du  produit  de  la  Taxe  d’aménagement  pour
250 000 €.  Dans ce cadre,  il  est  précisé que la  réforme de cette  taxe,  consistant  principalement  à
modifier sa date d’exigibilité à la date d’achèvement des travaux, devrait  impacter la perception des
recettes sur l’exercice 2024 et 2025.

2- Les subventions d'investissement - Chapitre 13 – 7 M€

Le produit des amendes de police est estimé à 170 000 € pour le budget primitif 2023.

Au vu de la programmation actuelle des investissements à réaliser sur l’exercice 2023, le montant des
subventions escompté est de l’ordre de 6 820 121 €.

Des  versements  importants  de  subventions  sont  notamment  attendus  dans  le  cadre  du  contrat
métropolitain conclu avec la région Bourgogne-Franche-Comté en 2018. Pour rappel, ce contrat intègre
sa  politique  de  cohésion  territoriale  et  apporte  une  contribution  majeure  à  la  dynamique  de  l’arc
métropolitain et au développement des territoires et des acteurs qui le constituent. En cohérence avec
cette  démarche  partagée,  la  Communauté  Urbaine  Creusot  Montceau  s’est  engagée  dans  cette
contractualisation régionale en associant le bloc communal.

Dans le cadre de ce contrat, elle va bénéficier, en 2023, de financements sur des opérations ciblées. Les
financements les plus importants attendus concernent le solde de la subvention pour le projet de site
technopolitain pour 1 663 325 €, le solde de la subvention pour la restauration de la Villa Perrusson pour
175 763 €, l’Eurovélo pour 597 027 €, le solde du financement pour l’aménagement du boulevard du 8
mai à Torcy pour 279 406 €, notamment.

D’autres  financements  sont  également  attendus  pour  le  projet  de  recyclerie,  pour  un  montant  de
1 128 235 € financé par la Région, sachant qu’un financement de 600 000 € complémentaire est alloué
par le Département, 1 005 763 € pour le chantier des collections et les réserves de l’écomusée, alloués
par  la  DSIL,  la  DRAC  et  le  Conseil  Régional,  ainsi  que  884  935  €  pour  l’Ilôt  Jaurès  au  Creusot
(démolition, aménagement) financés par le Conseil Régional et la DREAL. 

En outre, la CUCM continuera de s’inscrire dans une recherche de financement active, notamment dans
le cadre du futur contrat métropolitain à intervenir avec la région, ainsi que dans le cadre du fonds vert,
mis en place par le projet de loi de finances pour 2023. 

3- Le produit des cessions - Chapitre 024 – (1,1 M€)

Les recettes liées aux cessions sont évaluées à 1 110 498 € pour 2023 dont 926 000 € concernant la
cession des terrains des zones d’activités économiques et commerciales du budget principal au nouveau
budget annexe. 

4 - L'emprunt - Chapitre 16 – (15,6 M €)

Au vu de ce qui précède et du montant d'investissement à financer, le montant de l'emprunt d'équilibre,
inscrit à titre prévisionnel, est de 15 597 873 €. Ce chapitre enregistre également les dépôts de cautions. 

II - Les dépenses d'investissement

Le  Budget  Primitif  prévoit,  à  l'image  de  ce  qui  a  été  exposé  lors  du  Débat  d'Orientation
Budgétaire, un niveau d'investissement relativement important.

Le volume global des dépenses d'investissement s’élève à 30 094 794 € hors restes à
réaliser 2022 et hors dette.



Le budget total d'investissement est de 36 418 831 M€ remboursement de la dette comprise et
opérations d'ordre incluses.

Les dépenses se traduisent de façon budgétaire de la manière suivante : 

Dépenses d'investissement BP 2022 BTV 2022 BP 2023

    

Déficits exercices antérieurs (001)  10 239 007  

    

Dotations, fonds divers et réserves (10)  292 702  

    

Dépenses imprévues (020)  428 272  

    

Immobilisations incorporelles (20) 2 034 899 1 441 709 1 725 506

    

Subventions d'équipement versées (204) 3 781 266 5 449 630 4 571 500

    

Immobilisations corporelles (21) 25 667 650 33 580 374 19 467 788

    

Immobilisations en cours (23) 496 000 6 999 549 4 330 000

    

Emprunts et dettes assimilées (16) 6 087 748 6 039 788 6 311 987

    

Participations et créances rattachées (26)   0

    

Opération pour compte de tiers (45) 352 000 272 338 0

    

Total dépenses réelles d'investissement hors dette et 
001

32 331 815 48 036 302 30 094 794

Total dépenses réelles d'investissement 38 419 563 64 743 369 36 406 781
    

Opérations d'ordre 4 050 6 562 420 12 050
Amortissements immobilisations (040) 4 050 12 050 12 050

Opérations patrimoniales (041)  6 550 370  

    

Total dépenses d'investissement 38 423 613 71 305 789 36 418 831
    



Le détail des investissements du budget par axe figure en annexe jointe au présent rapport.

1- La transition écologique au cœur de la vie quotidienne (15,3 M€)

Habitat, aménagements de l’espace public, gestion des déchets, eau, mobilités sont les composantes
principales du premier axe. Le budget prévu est de 15 330 000 €. 

En matière d’habitat, des crédits sont prévus dans le cadre de l’opération OPAH pour 360 000€, afin
de  continuer  à  accompagner  les  propriétaires  occupants  et  les  bailleurs  à  la  mise  en  œuvre
opérationnelle  de leur  projet  de logement  en matière  de rénovation énergétique,  de réhabilitation
lourde notamment. L’aide aux bailleurs, à travers des contractualisations (notamment avec l’OPAC),
pour la démolition, la réhabilitation et la construction de logements sera poursuivie pour 870 000 €.

En ce qui concerne les aménagements des espaces publics, ceux-ci ont pour principaux objectifs de
renforcer la qualité de vie du territoire et son attractivité, comme pour le Creusot, avec la poursuite de
l’opération  consacrée  à  l’aménagement  rue  Foch-Verdun  avec  une  dotation  de  230 000  €  et
l’aménagement de la rue de l’Etang de Forge pour 280 000 € et pour Montceau, avec notamment
l’aménagement  des  espaces  publics  du  pôle  petite  enfance  au  bois  du  Verne  pour  450 000  €,
l’aménagement du quartier du Plessis pour 100 000 € et le lancement d’études pré-opérationnelles
pour le Magny pour 100 000 € et centralité phase 2 pour 100 000 €. Des crédits sont également
consacrés à la réorganisation du fonctionnement circulatoire du centre-ville de Blanzy pour 50 000 €,
mais  aussi  pour  l’aménagement  de  la  place  du  Champ  de  Foire  à  Génelard  pour  350 000  €,
l’accompagnement à l’opération pôle petite enfance à Montchanin pour 100 000 € et l’achèvement de
l’opération du Boulevard du 8 mai à Torcy pour 145 000 €.



Concernant les mobilités, les aménagements ont également pour but de les rendre plus lisibles, afin
de répondre aux différents besoins et usages. A ce titre, il est prévu conformément à l’engagement de
la CUCM, la participation à la RCEA pour 1 500 000 €, la poursuite des travaux liés à l’Eurovélo pour
770 000  €,  l’aménagement  et  la  mise  en  place  d’équipements  cyclables  et  le  plan  vélo  mobilité
durable  pour  200 000  €.  Mais  aussi,  l’aménagement  et  la  sécurisation  des  points  d’arrêts  pour
339 500 € notamment. 

La priorité sera également donnée à l’amélioration de la gestion des ressources en eau avec une
dotation de 3 065 500 € pour 2023, intégrant par exemple 381 500 € pour le bassin de rétention route
de couches au Breuil,  150 000  € pour  la  dotation  renouvellement  et  création  des branchements,
200 500 € pour des travaux sur le réseaux eaux pluviales à Marmagne.

Au titre de la gestion des déchets, les investissements concernant l’adaptation de l’usine de traitement
(quai de transfert / centre de tri) pour 1 400 000 € permettront l’exploitation du quai et de la plateforme
de compostage. En 2023, sera également finalisée, la création de locaux sociaux sur le site de Torcy.
Les  travaux  d’aménagement  d’un  montant  de  300 000  €  pour  l’installation  d’un  broyeur  et  la
modification du contrôle d’accès seront, par ailleurs, les principaux investissements en déchetteries.
S’agissant du projet de recyclerie, il s’agira de réaliser des travaux de rénovation énergétique et des
aménagements internes au bâtiment mais aussi,  l’aménagement de zones de dons dans les trois
déchetteries pour 1 978 000 €. L’effort sur le renouvellement des bacs sera poursuivi pour 275 000 €,
afin de pouvoir répondre aux demandes d’augmentation de volume suite au passage au CO.5 et en
prévision de la mise en œuvre de la simplification du geste de tri

2- La cohésion sociale et territoriale : l’identité de la Communauté Urbaine (8,1 M€)

Le plan de mandat prévoit que 3 priorités soient poursuivies dans le champ de la cohésion, conforter
l’image du  territoire  et  l’esprit  communautaire  en  modernisant  les  outils  de communication  et  en
s’appuyant sur le patrimoine du territoire, s’inscrire dans l’amélioration continue de la performance de
l’action  publique,  mettre  en  œuvre  une  gestion  hiérarchisée  et  priorisée  de  l’entretien  et  du
renouvellement de la voirie. Le budget proposé s’élève à 8 155 088 €.

Dans  ce  cadre,  il  est  prévu,  la  poursuite  des  travaux de  réalisation  de  nouvelles  réserves  pour
l’Ecomusée afin de conduire à son terme le chantier des collections, le budget alloué est de 1 966 016
€,  ainsi  que  la  poursuite  des  travaux  de  rénovation  intérieur  de  la  Villa  Perrusson,  comprenant
notamment le remeublement et la muséographie pour 600 500 €.  

Dans le cadre du thème, s’inscrire dans l’amélioration continue de la performance de l’action publique,
les actions prévues concernent le renouvellement de la flotte de véhicules légers, avec une acquisition
systématique de 50 % de véhicules électriques, dans le cadre de l’accompagnement de la transition
énergétique  et  la  recherche  de  solutions  alternatives  aux  carburants  issus  du  pétrole  pour  les
véhicules lourds. La dotation pour le renouvellement du parc roulant est de 1 221 572 € et de 694 500
€ pour la rénovation et l’aménagement des bâtiments communautaires

S’agissant de la gestion du patrimoine bâti, il est prévu l’installation des équipements préconisés par 
le récent plan de sobriété énergétique. 

Au titre de la politique de voirie et de gestion des espaces publics, il est prévu le réajustement de
crédits de paiement 2023 des autorisations de programme du plan pluriannuel de voiries pour porter la
dotation à 1 900 000 € contre 1 600 000 € initialement projeté dans l’échéancier mais aussi 550 000 €
pour les ouvrages d’art contre 350 000 € initialement.

Par  ailleurs,  il  sera  proposé  de  revaloriser  le  périmètre  et  l’enveloppe  de  l’AP/CP consacrée  à
l’aménagement des espaces publics pour y intégrer notamment un volet trottoirs, le budget sera de
550 000 €.

Des  crédits  sont  par  ailleurs  fléchés  pour  financer  la  politique  de  l’arbre  pour  50 000  €,  le
renouvellement du matériel technique destiné à assurer les travaux pour 210 500 €, les travaux de
sécurité routière pour 160 000 € ainsi que le renouvellement du dispositif de fonds de concours à
destination des communes pour l’entretien des chemins ruraux pour 50 000 €. Au total, ces actions
représenteraient un peu plus de 3 580 500 € sur 2023.



3-  Le développement économique et l’enseignement supérieur (5.2 M€)

Le plan de mandat prévoit  le développement de cet  axe autour  de 4 grandes priorités,  renforcer
l’attractivité économique du territoire, favoriser l’entrepreneuriat et renforcer l’économie de proximité,
soutenir le tissu des petites et moyennes entreprises par le biais de l’innovation et du soutien des
grands groupes et développer l’enseignement supérieur et adapter l’offre d’emploi et de formation aux
besoins des entreprises. Le budget proposé s’élève à 5 266 000 €.

Le renforcement de l’attractivité du territoire se déroulera autour de plusieurs actions, notamment via
d’une part l’aménagement du site des découvertes minières et d’autre part, la poursuite du soutien de
la  collectivité  par  le  fonds  d’aides  au  règlement  immobilier.  Le  fonds  d’aides  à  l’hébergement
touristique sera poursuivi et visera à favoriser les initiatives de création et réhabilitation hôtelière et de
développement  de  gîtes,  chambres  d’hôtes  et  d’hébergements  innovants.  L’aménagement  des
sentiers de randonnées sera poursuivi. A ce titre, il est prévu une enveloppe de 745 000 €.

En matière d’entreprenariat et d’économie de proximité, plusieurs mesures d’accompagnement et de
soutien à la production locale et à l’agriculture sont reconduites, notamment via le fonds de commerce
en milieu rural  avec un budget de 30 000 €, des aides à l’équipement dédiée à l’agriculture pour
60 000 €,  ainsi  qu’un dispositif  de soutien  à  l’émergence de la  production locale  pour  50 000 €,
représentant au total un budget de 150 000 €.

La  dernière  phase  de  travaux  du  Site  technopolitain  s’achèvera  en  2023,  pour  un  montant  de
4 211 000 €. Ce technopôle représente un outil privilégié au service de l’accompagnement des projets
innovants, de la mise en place d’une offre de formation par l’intermédiaire d’une école d’ingénieur et
de la mise en place d’une plateforme 3D à destination des entreprises. 

Concernant l’action de la communauté en faveur du développement de l’enseignement supérieur et de
l’adaptation de l’offre d’emploi et de formation aux besoins des entreprises, le budget 2023 intègrera
une  étude  urbaine  avec  un  budget  de  100 000  €,  consacrée  à  l’aménagement  du  campus
universitaire, ainsi qu’une subvention d’équipement allouée aux acteurs de l’enseignement supérieur
et de la recherche du territoire pour un montant de 60 000 €, représentant au total un budget de
160 000 €. 

4- Le développement numérique et la création d’une Smart communauté (1.1 M€)

Deux priorités sont définies dans le champ du numérique, conforter et développer les infrastructures
permettant  une bonne connexion du territoire  et  proposer  de nouveaux outils  et  accompagner le
développement des usages. Le budget proposé s’élève à 1 143 706 €.

Conforter le réseau de fibre communautaire, au service du développement et de l’activité économique
du territoire, passe par la poursuite d’une coopération renforcée avec le Grand Chalon, au travers la
SPL  très  haut  débit.   A  ce  titre,  une  enveloppe  de  109 000  €  sera  dédiée  aux  travaux  de
développement du Réseau d’Initiative Publique (RIP) et un budget de 85 680 € à la poursuite du
travail relatif à la 5G Smart, avec notamment la réalisation d’une étude de cadrage d’un programme
Smart pour préparer la mise en œuvre du programme autour de l’innovation industrielle.

En ce qui  concerne la deuxième priorité,  la communauté urbaine conduit  un travail  de fond pour
identifier l’existant et accompagner le développement de nouvelles pratiques numériques. Le projet de
budget  2023,  s’élève  à  949 026  €  et  permettra  de  maintenir  en  conditions  opérationnelles  les
infrastructures  informatiques  en  place,  de  déployer  de  nouveaux  logiciels  pour  les  services,  de
s’appuyer sur la fibre optique communautaire comme support pour son réseau intersites, de garantir la
pérennité et renforcer la sécurité des systèmes d’informations (plan d’actions pour prévenir les risques
de cyber attaques) et de gérer les moyens de télécommunication mis à disposition. 

Enfin les dépenses d’investissement intègre les dépenses relatives au remboursement du capital de la
dette pour 6 309 987 € et 200 000 € pour le versement des avances dans le cadre des marchés publics
(chapitre 23). 



Au vu de ce qui précède, le budget primitif 2023 du budget principal s'élève à 111 794 988 €.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »

LE CONSEIL,
Après en avoir débattu,
Après en avoir délibéré,

DECIDE

- D'approuver le Budget primitif 2023 pour le budget principal pour un montant de 111 794 988 €.

Certifié pour avoir été reçu
à la sous-préfecture le 16 décembre 2022
et publié, affiché ou notifié le 16 décembre 2022

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
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Investissement BP Dépenses 2023 BP Recettes 2023

Axe - La transition écologique au cœur de la vie quotidienne 15 330 000 € 3 839 436 €

S/T - Un habitat et des aménagements urbains qui renforcent la qualité de vie du territoire et 

son attractivité
5 077 000 € 1 447 374 €

Ilots Jaurès (Démolition - Accompagnement) 900 000 € 884 935 €

Ilots urbains dégradés 100 000 €

Aides aux bailleurs 870 000 €

Gens du voyage 50 000 €

OPAH 360 000 € 29 525 €

Etudes d'urbanisme 75 000 €

Centralité - Phase 2 100 000 €

Montceau - Le Magny 100 000 €

Foch - Verdun 230 000 € 140 000 €

Mach 2 - Avenue de l'Europe 120 000 €

Torcy - Boulevard du 8 mai 145 000 € 279 406 €

Génelard - Centre Bourg 350 000 € 48 696 €

Préemptions - Terrains de voirie - Démolition 25 000 €

Acquisitions terrains nus 65 000 €

Contribution extension réseaux élèctriques 50 000 € 50 000 €

Le Creusot - Rue Etang de la Forge / Marcet 280 000 €

Le Creusot - Place Schneider 100 000 €

Le Creusot - PRU Harfleur 100 000 €

Montceau - Le Plessis 100 000 €

Montceau - Accompagnement projet enfance jeunesse BDV 450 000 €

Le Breuil - Etude circulation 69 000 €

Blanzy - Etude circulation 50 000 €

Ecuisses - Route du pont jeanne rose 8 000 €

Montchanin - Voie verte sur rail 20 000 € 14 812 €

Montchanin - Liaison piétonne avenue de l'Europe - gare TER 50 000 €

Montchanin - Accompagnement pôle petite enfance 100 000 €

Sanvignes - Centralité 50 000 €

Mont-Saint-Vincent  - Place Colasset 160 000 €

S/T - Des mobilités lisibles et diversifiées permettant de répondre aux différents usages et 

besoins des habitants, et qui favorisent l'utilisation d'autres energies pour les déplacements
3 234 500 € 597 027 €

RCEA 1 500 000 €

Mise en accessibilité arrêts et GER mobilier 339 500 €

Eurovélo 6 770 000 € 597 027 €

Jalonnement 110 000 €

GER carrefours, signalisation lumi, pont levant 105 000 €

Aérodrome de Pouilloux 10 000 €

Plan vélo mobilité durable - Location courte durée 200 000 €

Aménagements et équipements cyclables 200 000 €

Projet de budget 2023 - Présentation par axe du plan de mandat
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Investissement BP Dépenses 2023 BP Recettes 2023

S/T - Une gestion de la ressource en eau et une performence des systèmes d'assainissement qui 

s'inscrivent dans un esprit d'exemplarité
3 065 500 € 39 300 €

Lac de la Sorme - Protection berges et aména 30 000 €

Poteaux incendies 84 000 €

GEMAPI - Système d'endiguement 50 000 €

Le Breuil - Bassin de rétention route de Couches secteur ESAT 381 500 € 39 300 €

Pouilloux RD60/RD273 - Le Tamaron 125 000 €

Dotation création / renouvellement / mise à niveau regards et tampons 50 000 €

Dotation renouvellement / création branchements 150 000 €

Dotation casse réseaux 100 000 €

Diagnostic réseaux (ITV) hors SD 5 000 €

Marmagne - rue des pillepertuis, Pérelles, Jocquilles, Primevères 200 500 €

St Vallier - intersection rue René Devillard 2 400 €

SDA Montceau/Saint Vallier 50 000 €

SDA recherches et décrouttage 100 000 €

SDA - Montchanin - rue des Chardonnerets 161 000 €

SDA Saint Vallier - rue Camille Blanc 100 000 €

SDA - Mise à jour des plans 91 900 €

Montchanin - Route de Macon 4 000 €

Mont-Saint-Vincent - Mise en séparatif T0 73 800 €

Le Creusot - Rue Bourdon 120 000 €

Saint Vallier - ZA La Saule - Mise en séparatif (EP) 110 000 €

Montceau - Rue du Champ du Moulin - Lise en séparatif (EP) 345 000 €

Montchanin - Chemisage de lovoïde - section de la rue de la Libération/entrée du Stade -T2 150 000 €

Le Creusot - Rue Victor Hugo 36 800 €

Le Creusot - Rue du Melun (angle rue de Montpellier et Edith Cavell) 50 000 €

Le Creusot - Rue de l'Artillerie 171 400 €

Blanzy - Ex rue du Stade - Dévoiement EP 32 400 €

Morey - Route de Saint Bérain - Regard sur couverture de fossé 30 000 €

Torcy - Impasse des Bruyères - Dévoiement pour vente parcelle 32 000 €

Ecuisses - raccordement particulier à unitaire suite inondation 13 800 €

SDA Montceau - Quai Jules Chagot 5 000 €

SDA Torcy - Le Creusot - Rue des Puddleurs et rue de la Marne 170 000 €

SDA Ecuisses - Déconnection des fossés et cours d'eau (ECU01) 40 000 €

S/T - Une politique publique de gestion des déchets qui s'inscrit dans la performance 

environnementale et la coopération avec d'autres territoires
3 953 000 € 1 755 735 €

Quai de transfert 1 400 000 €

Travaux déchetteries - Mise aux normes 300 000 €

Recyclerie - Montceau 1 978 000 € 1 755 735 €

Déploiements PAV - Bacs - Bennes 275 000 €
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Investissement BP Dépenses 2023 BP Recettes 2023

Axe - La cohésion sociale et territoriale : l'identité de la communauté urbaine 8 155 088 € 1 181 528 €

S/T - Conforter l'image du territoire et l'esprit communautaire en modernisant les outils de 

communication et en s'appuyant sur le patrimoine du territoire
2 588 516 € 1 181 528 €

MHI - Muséo et espaces connectés 5 000 €

Villa Perrusson 600 500 € 175 764 €

Chantier des collections 766 016 € 843 764 €

Immeuble le Thiellay - Réserve Ecomusée 1 200 000 € 162 000 €

Acquisition et restauration œuvres d'art 17 000 €

S/T - S'inscrire dans l'amélioration continue de la performance de l'action publique 1 986 072 € 0 €

Mobilier 58 000 €

Parc roulant 1 221 572 €

Bâtiments communautaires 694 500 €

Fonds de concours accessibilité 12 000 €

S/T - Mettre en œuvre une gestion hièrarchisée et priorisée de l'entretien et du renouvellement 

de la voirie
3 580 500 € 0 €

Programme pluriannuel de voirie 1 900 000 €

Sécurité routière 160 000 €

Réfection de tranchées 100 000 €

Fonds de concours chemins ruraux 50 000 €

Ouvrages d'art 550 000 €

Plantation d'alignement - Politique de l'arbre 50 000 €

Matériel technique pour exploitation voirie 210 500 €

Aménagement de proximité et trottoirs 550 000 €

Clôture eco-paturage 10 000 €

Axe - Développement économique, enseignement supérieur, formation, appuyés sur les atouts 

historiques et tournés vers la diversification
5 266 000 € 1 799 157 €

S/T - Renforcer l'attractivité économique du territoire 745 000 € 0 €

Fds d'aide réglements immobilier 200 000 €

Sentiers de randonnées 90 000 €

Découvertes minières 400 000 €

Plan d'actions du canal du centre 15 000 €

Fonds d'aide règlement touristique 40 000 €

S/T - Favoriser l'entreprenariat et le développement de l'économie de proximité 150 000 € 71 832 €

Fds de concours aux communes - agriculteurs 10 000 €

Aide équipement à l'agriculture 60 000 €

Fds aux commerces milieu rural 30 000 € 71 832 €

Soutien émergence production locale 50 000 €
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Investissement BP Dépenses 2023 BP Recettes 2023

S/T - Soutenir les PME via les grandes entreprises et l'innovation 4 211 000 € 1 663 325 €

Site technopolitain 4 211 000 € 1 663 325 €

S/T - Développer l'enseignement supérieur et adapter l'offre d'emploi et de formation aux 

besoins des entreprises
160 000 € 64 000 €

Projet rénovation campus 100 000 €

Sub. Equip. Enseignement sup. 60 000 €

Esapce étudiant 0 € 64 000 €

Axe - Un territoire connecté qui fait du numérique un levier de développement pour les femmes 

et hommes, comme pour les entreprises
1 143 706 € 0 €

S/T - Conforter et développer les infrastructures permettant une bonne connexion du territoire 109 000 € 0 €

RIP 109 000 €

S/T - Proposer de nouveaux outils et accompagner le développement des usages 1 034 706 € 0 €

Nouveaux outils et adapt. Des usages (SDSI) 949 026 €

5G et territoire smart 85 680 €
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Investissement BP Dépenses 2023 BP Recettes 2023

Cautions 2 000 €

Avances 200 000 €

Dette remboursement capital 6 309 987 €

Mouvements d'ordre 12 050 €

250 000 €

170 000 €

1 110 498 €

2 500 000 €

32 400 €

704 904 €

3 086 €

4 660 265 €

4 552 404 €

2 000 €

15 280 €

15 597 873 €

TOTAL INVESTISSEMENT HORS DETTE ET MO 29 894 794 € 15 455 789 €

TOTAL 36 418 831 € 36 418 831 €

Emprunt

Prélèvement pour amortissement d'emprunt (MO)

Immobilisations financières

Amortissements des immobilisations et étalement de charges (MO)

Virement de la section de fonctionnement

Cautions

Participations

Taxe d'aménagement

Amendes de police

Produits de cession

F.C.T.V.A

Immobilisations corporelles

Autres
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Budgets primitifs 2023
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Section de fonctionnement – Des recettes réelles évaluées à 75,3 M€ 

Budget Principal

06.12.22 3

Recettes de fonctionnement BTV 2022 BP 2023
Evolution                   

BP 23 / BTV 22

Atténuations de charges (013) 91 500 40 000 -56,28%
Remboursement sur rémunération 91 500 40 000 -56,28%

Produits des services (70) 1 766 387 967 196 -45,24%
Redevances 357 700 297 800 -16,75%
Remboursements de frais par les BA 857 161 149 666 -82,54%
Produits d'activités annexes liés aux déchets 430 000 160 000 -62,79%
Remboursements de frais par les communes 40 526 73 230 80,70%
Autres produits 81 000 286 500 253,70%

Impôts et taxes ( 73) 47 643 880 48 208 079 1,18%
Produits des impôts directs 8 263 960 8 695 600 5,22%

CFE 6 434 883 6 755 000 4,97%
TH 445 264 460 000 3,31%

TFNB 86 000 93 600 8,84%
TaFNB 80 000 82 000 2,50%

TFB 1 217 813 1 305 000 7,16%
Rôles supplémentaires 1 938 028 100 000 -94,84%

Fraction de TVA 10 995 000 17 845 000 62,30%
CVAE 5 768 135 0 -100,00%
TASCOM 1 331 189 1 390 000 4,42%
IFER 770 000 904 000 17,40%

AC 1 473 312 1 473 312 0,00%

FNGIR 6 061 167 6 061 167 0,00%
FPIC 1 358 350 1 400 000 3,07%
TEOM 9 539 739 10 239 000 7,33%
Taxe de séjour 145 000 100 000 -31,03%

Dotations, subventions et participations (74) 23 701 167 23 890 138 0,80%

Dotation globale de fonctionnement 14 542 400 14 351 000 -1,32%
Dotation Générale de décentralisation 2 039 388 2 039 388 0,00%
DCRTP 3 274 073 3 274 073 0,00%
Compensations fiscalité 3 370 197 3 520 000 4,44%
FCTVA 150 000 150 000 0,00%
Emplois d'avenir 2 705 3 953 46,14%
Subventions et participations 322 404 551 724 71,13%

Autres produits de gestion courante (75) 1 624 000 1 182 400 -27,19%
Revenus des immeubles 500 000 576 400 15,28%
Soutiens politique des déchets 1 124 000 606 000 -46,09%

Produits financiers (76) 695 629 695 294 -0,05%
Remboursements intérêts 2 300 1 965 -14,57%
Fonds de soutien 693 329 693 329 0,00%

Produits exceptionnels (77) 279 181 381 000 36,47%
Sinistres et dégrèvements 230 000 371 000 61,30%
Autres produits exceptionnels 49 181 10 000 -79,67%

Total Recettes réelles de fonctionnement 75 801 744 75 364 107 -0,58%

Atténuations de 

charges 

0%

Produits des 

services  

1%

Impôts et taxes

64%

Dotations, 

subventions et 

participations 

32%

Autres produits 

de gestion 

courante 

2%

Produits 

financiers

1%

Répartition des recettes réelles de fonctionnement 2023



Section de fonctionnement – Des dépenses réelles pour 65,4 M€

Budget Principal

06.12.22 4

Dépenses de fonctionnement BTV 2022 BP 2023
Evolution                    

BP 23/BTV 22

Charges à caractère Général (011) 28 414 627 28 103 077 -1,10%

Gestion des déchets 10 045 500 8 854 300 -11,86%

Voirie 3 402 161 3 897 400 14,56%

Transport scolaire et signalisation 4 586 700 4 659 816 1,59%

Eaux pluviales et incendie 1 644 825 1 652 825 0,49%

Economie 313 901 256 440 -18,31%

Développement durable 8 170 12 170 48,96%

Développement territorial et contractualisation 120 900 101 690 -15,89%

Développement numérique 65 414 48 990 -25,11%

Habitat 440 000 480 000 9,09%

Urbanisme prévisionnel 60 700 76 350 25,78%

Patrimoine (Ecomusée) 229 880

Logistique et moyens généraux 4 091 697 5 497 250 34,35%

Formation et prévention 430 855 304 000 -29,44%

Systèmes d'information et méthodes 709 998 725 316 2,16%

Juridique et foncier 1 799 680 597 450 -66,80%

Communication 350 000 350 000 0,00%

Animation territoriale 69 050 132 650 92,11%

Finances et administration générale 275 075 226 550 -17,64%

Charges de personnel (012) 20 126 859 20 973 877 4,21%

Atténuations de produits (014) 7 899 247 7 931 942 0,41%

Attributions de compensation 4 569 433 4 569 433 0,00%

Dotation de solidarité communautaire 3 089 709 3 089 509 -0,01%

Autres reversement de fiscalité (Taxe de séjour) 240 105 273 000 13,70%

Dépenses imprévues (022) 1 869 489 0 -100,00%

Autres charges de gestion courante (65) 7 387 291 6 642 344 -10,08%

Economie 1 865 943 1 760 034 -5,68%

Développement territorial et contractualisation 29 000 138 500 377,59%

Développement numérique 100 0 -100,00%

Développement durable 23 000 23 000 0,00%

Contribution SDIS 3 718 375 3 720 000 0,04%

Indemnités des élus et frais de missions 436 814 444 030 1,65%

Subventions diverses 1 314 059 556 780 -57,63%

Charges financières (66) 1 683 315 1 769 744 5,13%

Charges exceptionnelles (67) 38 401 37 600 -2,09%

Charges diverses 38 401 37 600 -2,09%

Total dépenses réelles de fonctionnement 67 419 230 65 458 584 -2,91%

Charges à 

caractère Général 

42,93%

Charges de 

personnel 

32,04%

Atténuations de 

produits 

12,12%

Autres charges de 

gestion courante 

10,15%

Charges 

financières 

2,70%

Charges 

exceptionnelles 

0,06%

Répartition des dépenses réelles de fonctionnement 2023
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Financement de l’investissement

Autofinancement 4 552 404 €

Subventions 6 990 121 €

Dotations, fonds divers 
(FCTVA…)

2 750 000 €

Cessions 1 110 498 €

Autres 50 766 €

Dotation aux amortissements 5 365 169 €

Emprunt 15 599 873 €

Budget Principal

36,4 M€

Remboursement 
dette inclus

30,1 M€

Hors remboursement 
de la dette

Recettes Dépenses
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Des dépenses d’investissement pour 30,1 M€ TTC

Budget principal

Transition écologique 

51%Cohésion sociale et 

territoriale

27%

Développement 

économique et 

enseignement

18%

Territoire connecté

4%

Répartition par axe du plan de mandat
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Détail de l’investissement (non exhaustif)

Budget principal

Aides aux bailleurs
870 000 €

Quai de transfert
1 400 000 €

Montceau – Accompagnement 
projet enfance jeunesse BDV

450 000 €

Montchanin – Accompagnement 
pôle petite enfance 

100 000 €

Aménagements de proximité et trottoirs
550 000 €

Bâtiments communautaires
694 500 €

RCEA
1 500 000 €Eurovélo 6

770 000 €

Plan vélo mobilité durable
200 000 €

Gestion de la ressource et eaux pluviales
3 065 500 €

Le Creusot – Place Schneider
100 000 €

Recyclerie
1 978 000 € 

Villa Perrusson
600 500 € 

Chantier des collections
766 016 € 

Réserve Ecomusée
1 200 000 €

Parc roulant
1 221 572 €

Plan pluriannuel de voirie
1 900 000 €

Ouvrages d’art
550 000 €

Site technopolitain
4 211 000 €

Nouveaux outils et 
développements des usages

1 034 706 €

Projet rénovation campus
100 000 €

Sécurité routière
160 000 €

Ilots Jaurès
900 000 €

Le Creusot – Rue Etang 
de la Forge – Marcet

280 000 €

Montceau – Le Plessis
100 000 €
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Des dépenses d’investissement pour 21,9 M€ HT

Budgets annexes

Budget annexe Coriolis 

4,7 M€

21%
Budget annexe ZA 

0,8 M€

4%

Budget assainissement collectif 

6,6 M€

30%

Budget eau potable 

8,8 M€

40%

Budget transport urbain 

1,0 M€

5%

Répartition investissement des budgets annexes (HT)
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